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«^E  v.ens,  au  nom  de  votre  comité  des  finances  votw 

entretenir  des  prêtres.  ^ 
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tement  et  assez  universellement  manifesté  son  opinion 
contre  tous  les  préjugés  religieux  ;  pourrcit-iLêtre  encore 
question  des  frais  de  culte  et  des  traiteraens  des  prêtres  ? 

Cette  prétention,  il  est  vrai  ,  a  été  élevée  par  quel- 
ques personnes  intéressées  :  mais  ne  croyez  pas  que 
votre  comité  des  finances  vienne  ici  se  déclarer  le  dé- 
feiv-eiir  officieux  d'un  système  qui  pourroit  rétaWir  les 
principes  religieux;  il  vient  seulement  vous  proposer 
un  projet  de  décret ,  afin  d'accélérer  le  paiexuenl  des 
secours  accordés  aux  ci  devant  mmistres  du  culte,  qui 
se  trouve  retardé  dans  plusieurs  endroits  par  les  fausses 
interprétations  qu'on  a  voulu  donner' au  décret  du.  x8 
thermidor  dernier. 

Il  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  les  dispositions 
de  plusif-urs  lois  et  des  événemcns  révolutionnau'es  qui 
se  sont  succédés  ,  aiiri  de  fixer  votre  opinion  sur  la  pro- 
portion av.e  je  suis  chargé  de  vous  lanx.  _ 

L'assemblée  constituante  effectua  la  suppression  des. 
revenus  territoriaux  et  des  privilèges  du  cierge;  ies 
rcTiimunautès  et  congrégations  séculières  et  reguneres 
disparurent,  et  les  bcnéiices  furent  réuuits  a  la  penrion. 

Quel  fut  le  résultat  do  ces  opérations  et  do  ces  chan- 
<7emens?  Une  charge  énorme  de  pensions  et  la  créaiion 
d'an  clergé,  dit  constilutioimel ,  qui  nécessitoit  une  dé- 
pense Exvîiaelletrès-conKidcrabie. 

Les  ti-aiteniens  attachés  à  l'exercice  a  un  culte_  uonu- 
mnt,  en  faisant  de  ia  prêtrise  un  état  encore  riche  et 
oôulcnt  .  lui  conservoient  une  influence  iuneste ,  et  de 
très  pramls  moyens  de  nuire  à  la  chose  publique.  ^ 

Cet  ordre  de'choscs  a  été  le  germe  ou  le  prétexte  ue 
,)]uir.„rs  mouvemens  contre-révolutionnaires,  avec  les- 
i.ueïs  on  a  tenté  d'arrêlor  les  progrès  de  la  raison  j  nous 
tievens  lui  attribuer  pai^ticulièrcnient  la  guerre  ae,,Ja 
Vendée.  11  sera  donc  prouvé  que  les  opinions  religieuses 
«.ui  dans  laus  les  temps  ,  ont  occasionné  dus  assassinats 
ei.",u-  cruautés,  auront  lait  verser  .4e!^»te*te>sapg 
dans  le  uix-iiuihèaie,  siècle.  ,  .i-jo  ?•.'(  ■;■■_>!]!■  ■;  '■- 

Des  lois  plus  sages  et  plus  confoF.«ie§oWF.tP™eîpes 
de  l'égalité,  ont  rtnluit  à  un  plus  jum  ifiS^optt-. 
rations  de  l'Assemblée  constituante.        .        .  u-  ' 


'  .Le  c<3 mmencc'in ent  cîe  yolro  ^c^^:ion  a  élc  van.x;q\i6  par 
la  loi  du  27  ^epie^niijro  i^q2^  (U'i  :i  i,(-::o  îivi^^^s  le 
luaximniri  des  pensions  des  ex-reji;-pi:ii:c  .  '  erc-béiiéficiers 
auires  ecclésiasfiqoes  non  al'achés  à  un  service  ,  et 
;qtii  .  déienniBO  que  ces  peiisions  ne  seront  plus  payées 
d'ayance. 

Les  dispositions  de  celte  loi  ont  été  interprétées  dî> 
diverses  manières  ^  et  ont  d^)nnô  lieu  à  inie  foule  de 
■quesllons.  Ou  a  preLenclii  qi],e  la  r6<iuclion  à  i^ooo  liv. 
ne  regardoiî:  |>as  les  religieux  et  ex-bcnifîciers  -  devenus, 
Ibnciionn aires  pr^blies.  ^  ^ 

Les  religieuses- a bbesse-s ,  les  ex-clianoînesses  ^  et  meniez 
fpielques  Jiomtnes  des  congi^égatîous  ont  prétendu  que- 
cette  réduction  ne  les  touchoit  pas.  Dans  plusieurs  Aè- 
parlernens ,  on  leur  a  ]}ayé  et  on_  leur  paie  encore  leur, 
pension  saus  réduction. 

I>o  temps  n'étoit  pas  venu  de  sup7*rimer  ou  réduire 
le  Iraitement  des  préfTv^^  employés  ,  qu'on  appcloit  asse^: 
■conimonément  prêtres  consti hilionnejs. 

Les  progrès  (îe  la  révoluiion  ont  amené  peu  a  peu 
ce  que  leé  patrioics  desirçieni  deprds  long-temps. 

Un  an  après  ^  c'esl-a-dii^c  ^  In  18  septembre  1793,  tous 
ayez  décrété  que  ]es  pensions  qui  é  toi  ent  connues  sous 
le  nom  de  traiîement  accordé  aux  évoques  5  seroienl:  ré- 
duites à  6^000  liv. 

A^ous  suppriinâtes  les  traifemens  des  vie-aires  épisco- 
paux  ^  et  vous  leur  accordâtes  un  secours  annuel  de 
i/^oo  livres  ^  jusqu'à  ce  quMîs  fnssen!:  employés. 

\'^ous  décrétâtes  qu'aucun  ccclésiasiique  attacliè  li  un 
service  quelconque  ,  ou  qui  y  seroil  appelé  ,  ne  pourroit 
î^ecévoir  que  la  pension  ou  traitement  affecté  audit 
-'Service. 

'*''^'  l^^ïàn  yousrendîles  commune  aux  ecclésiasiiques  soiuni.s 
^A^Hffi  service  la  disposition  que  vous  aviez  adfq)îéc  pour 
ëS'^- eôtîléli^fetiques  non  employés  ,  de  ne  plîis  paycv 
d'avance  les  pensions  qui  kur  éîoicnt  accordées.  - 
;  ; 'Lbi  i  te^rmes  dans  îésqueJa  cette  loi  êat  cdncifa  ne 
fcîssenf  aucun  don [:e  sur  l'opinion  ou  vous  étiez  eu' la 
rendant^  de  ne  plus  salarier  ies  îrrOm.bres'd^tHcuri  ciiite  : 
cependant  p  comMue  la  qucsdeu  n'est  pas  fbî  îu.clienicn". 
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ilécidpQ  5  ^^^c  les  Jiiofs  laissent  encore  quelque  prise  ^ 
les  ihécMogiens  ont  argitment^^'^  cl  ont  prétende  prouver 
tj[u  ils  éioieirt  lonciionBivir^^ 

,A  cetle  époque ,  ie  i ail aidsineucominençoit  à  chanee- 
1er  ;  nous  ayons  yu  depui)^;isasi  dépouilles  à  la  barre  5 
il  s'est  fuit  un  -grand  înoxijyemttfr^'^je  chappes  ,  ehasu- 
bles  ,  eroix  ,  béfûiiers  et  autres  us^têïisiies.  Les  édifices 
qui  étoient  employés  poarr  le  cuite  ont  élé  clérno!i,s  ou 
servent  de  lieu  de.  réunion  pour  former  re5priî' publie  ; 
plusieurs  prêtres  ont  déclaré  qu'ils  eLoient  daus  1  erreur; 
nri  grand  nombre  ont  ^abdiq  ué  leurs  fcirctions  ;  plusieura 
autres  ,  poursuivis  par  ropîuion  piibirpie  ^  les  ci>L  aban- 
données sans  abdiquer  Lnir  état. 

Votre  comité  des  finances^  (pd  ne  perd  jaraais  do 
vue  les  moyens  qui  peuvenî  -servir  la  révolulioii  ,  s'em- 
pressa d'^i  vous.  pro])Osei'  un  piojet  de  decK^t  pour  as- 
surer des  moyens  de  sub^istauce  aisx  ]>iétres  abdica- 
taires. 

Sur  ga  proposition  ,  vou^s  rendUes  le  décret  du  2  ûl- 
maire  (juî  accorde  aux  (îvéques  ,  cirés  et  vicaires  ^  un 
^^ecoars  amuicl  de  8ao  liv.  ,  à  ceux  âgés  au-dessous  de 
cinquante  ans;  de  i^ooo  liv,  ^  de  cinfjuaiiie  à  ?:^oixanie- 
dix;  et  de  j,"2oo  riv.  au-dessus  de  soixante  dix  airs. 

Ces  secoui^s  ne  soïit  pas  su8cey)tib!es  d'accroissement, 
en  passant  d'un  des  trois  âges  déterniiiîés  à  Faidre, 

ils  doivent  être  ]>a3'é3  à  Féchéance  de  chaque  se- 
mestre par  le  receveur  du  dii^triet  du  domicile  de  chaque 
individu. 

Cette  loi  ^  à  l'ciide  des  progrès  de  la  saine  raison  ,  a 
produit  les  meilleurs  effets.  Les  églises  ont  été  fermées  ^ 
et  la  trésorerie  nolio^iale  ,  ea  recueillant:  leurs  trésors, 
n'aura  plus  de  si  fortes  sommes  à  payer. 

Le  décret  du  6  gerntiuaî  ayant  dé îV)ndu  au:s:  payeurs 
de  département  et  receveuîs  de  district  de  ne  pa3^cr 
les  arréi'ages  de  nensious  que  ius^^u'au  ^  premier  ger- 
X>iina]  ,  les  pensions  dites  ecclésiastiques  se  trouvèi eut 
roeiprises  dans  cette  disposition  génppJp'^.j^Vt^^^ 
d'élre  - payées,       chrome':: v'^:        '  ■ 

:.Les  églises  ayant  été  ferjuécs  et  les  ministres  resié3 
^ans  fciiCliciis-y'"^^l  -*siis]>endit  pre scp/ie  par  tout  le  pait^- 


_  5t 

ai|x,: iiûuistres;  du  .qultei  «  ,        ;  ^  ^  '•■  " 

-Diverses  lois  ont  orcioiiiié  qu  aiî€Uil  citoyen  ne  potît-i^l^ 
rqit  réiinir:.en^méiiie4emps  .mi  tPciitetod^ifV--^])^^^^^      orx  ./ 
indemnité.  5  elles  ne  foiit  nucune.  ^-Éeefûoff';  il^-ne  dfevoit 
rester  aucun  doute  qu'eîka  éteient  applicables  aux  pan-, 
sipnnaires,  ecclésiastiques.. ■    :        -  ' 

.^Cependant  on  ,a-consul[é  'votre  comité-'des  fînancëâ''^' 
pour  «>a\'oir  si  un  pensionnaire  ecclésiactique  ^  employé 
dans  une  administration  de  département ,  ou  de  district , 
op.  dans  une  niuinicipaiité  ^  pouvoit  recevoir  en  même- 
temps  la  pension  qui  lui  é toit  accordée  ayec  le  traite- 
ment de  sa  place. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'ont  été  rendues  les 
deux  lois  du  18  thermidor  dont  une^^  p  qu'un  cU 
toj en  pourra  ré urdr  traitement  et  pension  ^  lorsque 
tua  et  r /autre  n  excéderont  pas  la  somme  de  milU 
livres. 

L'autre  ordonne  que  les  ci-devant  ministres  du  euHe 
religieux  et  religieuses  pensionnés  de  la  République 
toucheront  y  sam%  délai ,  chez  les  receveurs  du  dis-- 
trict ,  V arrière  des  wmmes  qui  leur  sont  dues  en 
exécution  des  décrets  précédemment  rendus  ^  et  conti^ 
nueront  d'être  pa/yés  ^  par  trimestre  ^  sur  le  même 
pied,  \  ,  ,  '  ^    -  .  p.-, 

t^es  commisssaires  de  îa  trésorerie  sont  chargés  y  sots 
leur  respopsabilité  ,  d  envoyer  aux  receveurs  de'  dis--' ^ 
trict  des  fonds  nécessaiixs  pour  les  acquitter  \  et  de  coÉ^^i 
tiiiuer  .,  de  trimestre  en  trimestre; ,  de  telle  sorte  ^diiè 
lés  ^pensionnés  n'éprouvent  aucun  retard- 

'En  congéquençe  ,  îa  tré^;orerie  a  écrit  circulairement 
aiix  receveurs  de  district  d'acquitter  las  arrérages  échus  : 
de^  pensions  ecclésiastiques  ^  de  continuel;^  les  paiemeiEa 
de.  txim^istre  en  triniestr^  ^  .  et-aux  payeurs  de  verser 
d^p:  réurs^  caisses  ^  les  fonds  qui  leur  seroient  néces^^^f 
s^^^es  pour,  ce  service  ,  dajçisje  c^^  où  Içurs  recettes  isô-^a 

lour  établir  1  ordre  et  la  régularité  dai^/Ie  .^rvici'b 
pensions  ecclésiastiques  ^  et  afin  *  4e  pouvoir  vous 
en  faire  connoître  le  montant,  que  personne  n'a  jamaisvv 
Rapport  sur  le^  pensions ,  Qtc.  par  Ccimbon.  A  3 


connu  dVpe-mi^^  iré^^fgmq  ^^éœt.anx 

agens  riatibiiâui  de  cîlstnct ,  de  leur  envoyer  Félatide 

ces  pensionnaiies  df^|g||j^|^a|^  ^rroî^ 

èri  indiquant  leurs  noms  /  P^lé^iji^^,,  rqwiiiîfe 

éteintes  ,  ict  le  montant  de  la,  pe^jQj3^|j>^TO 

qui  commencera  le  premier  ^Yi^^^^^^^j^^cpï^P'^lî^ 

"  Ces  états  arrivent ,  et  dans^^^jgf iî^|^  |f4^r#içie 

ineLtre  sous  les  yeux  de  la  Ççqj^n^igîpi  l^feti^ô^ctueljd 

pensionnaires  eeçié5ci^tii|ues,  g^iBimno  noiliai^q  !i 

Mai  s  plu  si  eurs  diffi  euîtés  arr.é  t^n^re;^  p^r^h^Vi^^^u^ 
tion  do  la  loi  du  18  thermidor,  et  sas^^endeiît  remvoi 
âès  états  demandés  par  la  trésorerie  ;  il  e*^t  indispen- 
sable que  voiîs  les  eonnpisgi^.5*^a|in- de  les  applanîr. 

Les  ci- dey  a  nt  ministres  du  cultc^  qui  ii'onî:  pas  ab- 
âiqué  Jeur^  fouctiqns  j  eut  cru  trouver  dans  cette  der- 
nière loi  les  moyens  de  conserver  leur  ancien  état  ; 
ils  ©nt  demandé  le  ti  aitement  ajÇqcté  à  leur  place* 

Cependant  SI  les  évéqu^s  ,  curés  ,  etc.,  qui  n'ont  pas 
abdiqué  leurs  loncfions  ,  prétendent  être  encore  ^n  place  , 
iis  ne  peuvent  pas  être  payés  en  vertu  da  Ivl  loi  du  i  S 
litermidor  ,  puisque  le  textQ  de  cet^  n^/pgrla^  ipiô 
<îes  ci-devant  minisitres  du  culie,  ^no-  ,uoi^ :?i  > 

Celte  prét33itiQn  ,  élevée  parla  cupidit^f,;  a^^QBité  iliieii^ 
à  une  foule  d'cbseryations  qui  ont  été  adres^éies  au  co- 
mité des  finances  ou  à  la  tré&j[:^A5^n  par  les 
directoirC/S  de  district.               ai^p  *3  U)ft^'rtq>3 1.^  .ci t 

On  distingus  dans  ces  (M>ssrvatî@nsJ'^^ 
les  diverses  ?\dministrations  ;  celles  qui  se  conduisent  par 
des  piincipôs  révoluîiQmiaires ,  et  c'est  le  pins  grand 
nombre  oulaprCsSque  toi  alité,  ont  repoussé ,  avec  l'arme 
de  la  vérité  et  do  la  Justice,  les  préten!j§gi^4é5^i5ux  qui- 
Toudroient  i\nrc  revivre  un  cuUe  salarié. 

'Ces  administjpcitions  observent  que  d^s  î^  j^ftèrp^ ré- 
publicain il  ne  peut  exister  de  salaire  saiis  travail,  de- 
traitement  saiis  1  b|^^o|3tf ^  ,€t  publiques  sana^ 

utilité  générale?,  Vvija       '  .."y. 

Elles  oteervent  qu?Ma  loi  du,  18  sf^pfembre«,i7o5  dit: 
Jjp:,it  pmsionrr  qin  Hoieni  ci-devcuii  connues  sous  h 
rimit  de  iraitepimiy       qui  ne  laisse  aucun  doivte  que.; 
les  fonGlious  écclési|i^Uquc6  ne  sont  plus  des  ibneligni 


^uibhqyes  5  pnisqoe  la  natioîî  n'àccoM'ë' ï)lu$  aftcuh  iraî- 
tvment.  -^-^'^^  --^  <  :rv..^^^.b  ;;l3  iiJi^ri.ïïlîin.  art.^ 

Elles  ajoiifent  giïé  ^^^^pèl^te/^^ 
aco:  leiiiiesy  des  prëîrea  îa:  pîuprl:  fanatit[u©s  ^  qui  n'oiil 
pas  voulu  abdiquer  leiir  état  ^  mais  ^^^^^^^     poursuivis  par 

I  opinion  publiqué^^^Maït  rëmj^li  letirs  fonctions^^ 
seroie^f  payes  â  iin^^|âu;^^^pus  fort  que  cédx  qui  §^ 
soniiM^é^  du  côté  Wîà/  i^aisbn  ef  de  la  révolùtiôr^ 

II  paroilioii  contraire  à  la  justice  que    ceux  qui  nfoni 

serti  la  3h^v6lii1$Ôh  jiar  leur  exemple  ,  ^mseriï  iia 
Iraifeemeiit  plus  ^^lîMdérabîe  nue    les  prêtres  àbdica^' 

vo>L  pas  payer  les  pëhsTons  aux  prétre^s  qui 
abdiq né  leur^  état  ;  ces  aHministratîons  coïisidèreot  cès 
noniabdicataires  comme  des  Cvinemis  de  la  révolution  : 
cette  opinion  a  paru  trop  rigoureuse  à  votre  comité  deà' 
imances  ^  qui  a  craint  dè  réduire  à  la  misère  et  au  dé- 
^^^^J  pei^onnes  qui  peuvent  être  de  bonne  foi.  ^  ^ 
JMaig^il  a  rêjeté  aussi  les  observations  faites  pàr  cer- 
t^îuîesr^autres  admimstrations  qui  ,  ^luyant  à  pas  lent  la 
révolution,  ont  c];u  deroir  payer  les  prêtres  d  après  les 
»:)ases  fixées  pmir  les  ti^aitemèns^  a  ci  devant  é  réqucs  ^ 
cures  j  ect.  Het^ireuseuiéM  tetté'^^  d  été  adoptée' 

que  pa^  lui  petit  nombre^  et  TOUS  ne  "serez  pas  neu 
suri^is  d  apprendre  que  c'est  principtilement  eertainé 
adimflj5?î^tfôiï  ;  des  de  ia -yéridée  qui  ïfônL 

Vo^e  ebmit^  dës  flnaneès  a  penté  (fùe  tous  devié^^ 
iaire  di^paroître  toutes  les  difficuliés  qui  se  sont  élevée^' 
snr..^  différentes  lois  tendues  pour  lés  pensions  ecclé- 
siastiques. .'.*.i-;'>-^         ♦  o,f-ov  ■:1-uiU-  H^'.>v,^M^^^>>^, 

ser  ,  est  une  déolaraîièn  sbiemneîlè  (^ta'Uépumig^^ 
Jrançame  ne  sctlarie  pmnt  l^s  mùnstré^  â'àucim  cjilti^ 
m  qu  elle  jia  paie  plus  les  fraU  qui  x  ^rint  relàûjt^^^ 

g^Tfnd  ]H^iîid|)^|5roclâi*é?,^ 
lions  sbnt^ieFvée^  disparôisséht  ;  ^iî^ié  i^est^  plus 

de  prêtres  solaHés  :  ceux  qùi  recbVtoriPJiiW^^coui^  s^^ 
ront  pon^yionm^ires  d^  la  BépnbJiq^f  ^^'^^'^  ^'^^  "       '  "^^^ 


^e.crojez  pas  que  c^tte  çtéçlarp-jtioa  mojirs  j 

elîè 'servira  à  arrêter  tes  vues  des  ambifieai:  Qui 'î»  po^r 
se  eréer  des  part^uis  ,  clierct^eiit  loiijoiirs  à  etaliiir,4^3 
systèmes  religiéujx  ,  et  à  assc^rHir  le  peuple,  pari  Fen^Èi-^jp- 
mise  des  ministres  du  culte  qu'ils  out  créé.  '  '  , 

-  Le  CatiJina  tnodei;Tie'  n'a  voit  pas  négligé  Cette  men^^f^;^ 
déjà  j  aprè»  avoir  fait  adopter  un  décret  (uroîi  crojçait 
sans  but  et  sans  objet ,  ses  isôctaires  s'êloieiii'  ,mis  e^ 
posses^don  des  ci- devant  églîsçs  ;  ils  avoieiit  gravé  en 
lettres  d'or  5  siir  les  portes,  les  paroles  de  leur  maître^ 
et  votre  comité  des  finances  a  déjà  reçli  diverse^  l>éti- 
tions  ,  afin  que  la  Convention  détermmàt  les  traitement 
des  ministres  desservant  les  teniplos  dits  de  la  raison  , 
la  pliilosopbie ,  ou  qii'on  d^dioit  à  FEtre  suprême. 

C'est  ainsi  que  les  intrigaut;  se  servent  du  nom  du 
peuple  pour  se  procurer  des  salaires  et  pour  Fas- 
servir. 

Vous  avez  reçu  plusieurs  pétitions  tendantes  à  obtenir 
des  fonds  pour  bâtir  et  réparer  des  temples  à  ces  nou- 
veaux cultes  ,  et  on  a  levé  beaucoup  de  contributions 
pour  le  mérae  ebj  et ^  en  vexant  même  de  bans  citoyens.' 

Proclamez  un  principe  religieux,  de  suite  il  faudra 
des  temi^ks  qui  devront  être  gardés  par  des  personnes 
c|ui  s'en  prétendront  les  miniÊtreè»  ;  ils  demanderont  dés 
traltemens  ou  des  revenus.  S  ils  réussissent  dans  leur 
premier©  demande  ,  ils  élèveront  bientôt  de  nouvelles 
pi  étentiom ,  et  sous  peu  ils  établiront  des  hiérarchies  et 
des  privilèges. 

"  En  proclamant  le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs , 
votre  coLBîlé  a  pensé  que  tous  deviez  procurer  aux  ci- 
devant  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre.  11  m'a ^ 
chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs  a  tous  les 
prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions  sans  abdi- 
quer ,  ou  qui  les  auroient  continuées,  les  secours  que 
vous  avez  àdcordés  par      Iqi  dp  2  irimake  aux  abdi-^ 
calantes»,  iI-'aji^i  ^^^y  ;    .  ........  . 

Après  avoir  adopté  cette  base  ùnîfom€r^bTài^it>us  tes 
prêires,  vous  décréterez  ^ans  doutje  que  le  maximum 
d@s  secours  accordés  ^nx  personnes  des  deux  sesreâ  pour 
des  fonGtions  j  plaee^-  m  béiiéiices  '  qcelésiastijju^s  sup- 
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primés,  n<5  pourra  pas  excéder  le  (aux  fixé  par  la  loi 

C^.^s' secours  seront  payables  ^  à  terniQ  écMu^'  et  par  tri- 
mestre j  dans  la  canisse  du  disîriot. 

Si  quelque  pensioiuialr©  a  reçu  une  $omme  supérieure 
à  celui  du  taux  llxé  ^  sous  pi  étexte  qu'il  avoit  droit  à 
un  fiaiteuleu^^,  il  sera  tenu  de  verser  dam  la  caisse  du 
receveur  du  disbkt  rexcédant  qu'il  auroit  reçu^  et  faute 
pàr  [ui  d'y  salidaire^  ou  lui  en  précomptera  le  montant 
sàr  le  premier  p^^iement  cjui  lui  sera  dû.  Il  ne  seroit 
pas  ju£te  que  ceux  qui  ^  en  interprétant  la  loi  en  leur 
isireur  ^  ont  reçu  une  somme  qui  ne  leur  est  j>asdue, 
lusseiU  n)icax  txaiîés  que  ceux  qui  ont  ^ivi  strictement 
resprit  et  les  fermes  de?  la  }oi. 

Enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  thermidor ^,  portant  qu'un  citoyen 
pourra  réunir  traitement  et  pension  lorsque  Vim  et  Tautro 
n'eKcedeiit  pas  la  somma  de  miile  livres  /f  ont  applicables 
aux  pension^  qui  ont  pour  motifs  ]a  suppression  des 
frais  du  cuite.  Ceile  exception reî>t  favorable  aux  per- 
sonnes peu  fortunées  ^  elle  est  donc  dans  vos  principes. 

^  Toutes  ces  mesures  mel Iront ^de  runiformité  dans  la 
légishilmnpour  la  pension  ecclé^iasaque  ,  et  y  établiront 
régalité,  ' 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  me^re  sous  vos  yeux  le 
montant  des  pensions  qui  seront  dites  en  exécution  du 
décret  que  nous  vous  proposciis  ;  mais  Téiat  général  no 
pourra  être  dressé  que  ioisque  les  élut.?,  denftindés  par 
ja  trésor eria  Seront  xéanis  :  ceux  qui  sont  déjà  arrivés.,, 
nous  ont  appris  quel  étoit  le  nombre  des  pensionnaires 
ecclésiastique  s  dans  certains  diviricis  ^  et  quel  #gré^ 
d  epuraiiou  Fcspiit  public  y  avoit  ^ubi.  ,  . .  ' 

ït  est  des  disfricts  r(iij  n'en  iiout  pas  douze  à  payer, 
tandis  que  d  autres  pourroicnt  foi  mer  pîiisieuî;s  cenUi.ii,es 
de  personnes  vivant  jadis  du  ];ro(i!iit  de  rauiel ,  nouî;\i3 
maiiUcnant  ])ar  la  Répiibiirme.       .  .  v 

.^ovLs  avens  Tait  ,  a  cet  égard  ,  urit,rcWii^.i*(^  qyi  i?V>- 
nlo  uaeUîu^attention;  c'est  que  les  districls  du  ^>enU^€  ch:î 
ia  iieprLbiiqLîe  sont  ceux  qui  out  le  juoias  de.:pi:t^{res  ^ 
et  que  la  majorité  des  dii^lricts  ironfiéres  en  sent  copîe'ii- 
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sèment  fournis  ;  il  semble  que  la  ixh^o[u{.iiTO,|fiji^a  j-fp- 
prochés  sur  les  bords  du  territoire  :  vcas^v^  ^^^^k^^^"-^^ 
s'ils  ,  s'y  sont  agglomérés  pour  y  servir  les  puissaiîcqs 
coalisées  ,  ou  pour  y  attendre  un  cri  uiiiversei  q^ui  ppurr 
roit  sei  prononcer  contre  eux.      V  '  i         c'^a  ^rv.  t  i\ 

Votre  comité  des  iliiances  se  pommera  à  vo^^^^^ 
lés  mesîipes  qui  sont  nécessaires  pour  lever  toutes  les 
incertikieles  qu'on  a  cru  trouver  dans  les  précédentes 
lois  ^  et  qui ,  d'après  Tinterpréladon  qu'on  a  youlu  leur 
donner,  retardent  le  paiement^  c|^^ç,<i^  , 
ou  pourroîent  cire  pré;^adiciables  aux  îuleréls  de  la  Ré- 
publique. 

Voici  le  projet  de  , décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

La  Conveution  nationale  ^  après  avoir  enteiidu  le  rnp-^ 
port  du  comité  des  finances  ^  décréic  : 

A  R  T    I    C  L  X  PREMIER. 

La  République  française  ne  paie  plus  les  fi  ais  iii 
les  salaires  relatifs  à  aucun  culte. 

IL 

Les  dispositions  du  décret  du  2  frimaire  d^^rojci^  qiu 
accorde  un  secours  annuel  nvrA  ci-devant  nlini^f^eîi  des 
cultes  qui  ont  abdicjiié  ou  a.bdiqueront  leurs  Ibnctions  , 
sont  communes  aux  ci-devant  ministres  qui  ont  contioue 
leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonuces  sans  aycir 
abdiqué  leur  état. 

•  l  I  1.  ....... 

Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  personnes 
des  deux  sexes,  pour  des  fonctions,  places  ou  bcns- 
iices  supprimés ,  ne  pourra  pas  excéder  le^  taux  lixo 
pour  les  secours  annuels  accordés  par  la  Ipî.  du  2  iii- 
maîre  dernier  ,  et  toutes  les  dispositions  de  '  cette  ici 
leur  seront  communes. 


IV. 

Les  ci-cleveint  miiiislres  dû  culte  qui,  en  interprétant 
le  déciet  du  18  messidor  dernier  5  eut  exigé  le  paie- 
ment de  le  ar  traitement  pour  163  deux  trimestres  com-t 
îiiencés  le  premier  germinal  et  premier  messidor  ,  diaprés 
le  taux  fixé  par  les  lois  antérieures  à  celles  du  2  fri- 
maire dernier  5  seront  tenus  de  rembourser  Texcédant 
qu'ils  pourroienL  ayoir  reçu  en  sus  dndit  taux. 

V.: 

Les  agens  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  quë 
Tct  excédant  soit  exactemenî:  yersé  dans  les  caisses  de 
dislî  icl ,  et .  en  cas  de  refus  ^  les  directoires  de  district 
Cil  retiendront  le  montant  sur  1#  premier  paiement  dû 
aiixdits  pensionnaires. 

V  L 

Les  ci-deyant  ministres  d'un  culte  des  deux  sexes  qui 
sont  détenus ,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant 
îe  temps  de  leur  détenlion  ;  ils  seront  nourris  aux  dé- 
pens de  la  République  à  raison  de  4o  sols  par  jour, 

VIL 

Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  52  fri- 
3]iaii^e  5  ou  par  le  présent  décret^  ou  qui  ont  été  accor- 
(!ès  à  raison  d line  pJace^  bénéfice  ou  fonctions  ecclésiaè-- 
tiques  suppriinés  ^  seront  payés  ,  à  leur  échéance  et  par 
liimcstre^  par  les  receveurs  de  district. 

V  I  î  L 

Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor  ,  qui  an*» 
torise  la  réucion  d  im  traitement  et  pension  ,  lorsque  Fun 
et  rautre  ii^excéderonL  pas  mille  livres ,  sont  applicable.-* 
aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en 
r article  précédent. 

A  PARIS  ,  :  DE  I.'0ÎFRÎMKRïE  NATIONALE; 
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